5ème RÉUNION de 2004 - Séance du Vendredi 26 novembre 2004

- Orientations budgétaires pour 2005 -

L'an deux mil quatre, le vingt-six novembre, à 9 heures 15, le Conseil Général du Tarn s'est réuni à l'Hôtel du Département, sous la présidence de M. CARCENAC, Président.

M. VANDENDRIESSCHE remplit les fonctions de Secrétaire.

Étaient présents :
Tous les Conseillers, sauf MME LAPERROUZE, MM. ENTRAYGUES, FOLLIOT, MONSARRAt et SALVADOR, excusés.

MOTION

1/
CULTURE COMMERCIALE DES OGM AGRICOLES ET LES ESSAIS EN PLEIN CHAMP

Rapporteur : M. le Président

Le Conseil Général, 

Après avoir pris connaissance du texte distribué en séance :


APPROUVE les termes de la motion ci-après : 

MOTION : LA CULTURE COMMERCIALE DES OGM AGRICOLES 

ET LES ESSAIS EN PLEIN CHAMP

"Constatant :


l'autorisation en France de 8 nouveaux programmes de recherche portant sur des maïs génétiquement modifiés,


l'inquiétude des consommateurs qui rejettent à 75 % l'utilisation des OGM dans l'alimentation,


l'impossibilité de mettre en oeuvre des cultures de plantes OGM en plein champ sans une contamination de parcelles avoisinantes,


le risque de multiplication des contentieux et des préjudices économiques qui peuvent en découler, notamment en l'absence de réglementation claire en matière de responsabilité de contamination et d'assurance de dommages éventuels,


la limitation de l'usage séculaire et libre des semences par la généralisation des brevets sur le vivant,

Le Conseil général :

1.
AFFIRME :


la nécessité de préserver une agriculture de qualité sur le territoire départemental, mais aussi les productions labellisées et la production apicole (cultures biologiques, AOC, etc).


l'obligation d'appliquer, sur ce sujet, le principe de précaution.

2.
RAPPELLE :


la prise en compte impérative des attentes des citoyens et l'amélioration du fonctionnement en instance d'expertise scientifique,


le renforcement nécessaire des prérogatives des maires et des élus locaux,


la maîtrise obligatoire des contaminations et la précision du régime de responsabilité et d'assurance.

3.
EXPRIME, en conséquence, son attachement au progrès scientifique et son accord pour les essais confinés, sous réserve du respect des recommandations formulées à l'issue du débat public sur les essais OGM organisé par le Ministère en Février 2002.

4.
Appliquant le principe de précaution, il n'accepte pas, compte tenu de l'état actuel des connaissances, du manque patent de concertation, des incertitudes et des risques pour l'environnement et la santé publique, la culture commerciale des OGM agricoles ainsi que les essais publics et privés en plein champ."

Le Président,

